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(Extraits) 
Grands sujets 
Mitt Romney mis en difficulté par les médias 
Alors que le bilan du Président américain et candidat à l’élection présidentielle Barack Obama, est considéré comme mitigé voire mauvais par bon nombre d’Américains, le candidat républicain Mitt Romney pourrait perdre l’avantage. En effet, la crise économique persistante et la faiblesse de Barack Obama sur les dossiers internationaux dont les derniers événements en Libye avaient permis à Mitt Romney de monter en flèche dans les sondages, talonnant Obama, et ce, notamment après son appel électoral à la communauté hispanique. Aussitôt, la presse internationale s’est empressée de relayer des propos du candidat républicain enregistrés à son insu, et tenus à l’occasion de cette conférence privée en mai dernier et ressortie de nulle part. Mitt Romney considérerait ainsi les 47 % d’Américains électeurs de Barack Obama comme des « assistés » qui vivraient aux crochets de l’Etat. A cela s’ajoute la volonté, qu’il a exprimé de rompre avec le processus de paix entre Israël et la Palestine, comparant les tensions entre ces deux entités avec celles entre Taïwan et la Chine. La situation serait bloquée et le mieux serait de « ne rien faire », c’est‑à‑dire, de laisser Israël poursuivre sa politique. Outre la presse de gauche française, les médias internationaux ont colporté l’information et attaqué Mitt Romney sur la base de ces propos. Le site américain d’information Bloomberg estime ainsi que le candidat républicain par ailleurs soutenu par la Tea Party et les libertariens entre autres, aurait déjà perdu l’élection. Le quotidien allemand Süddeutsche Zeitung y voit quant à lui, la « dernière heure » de Romney. Ces révélations tombent donc à point nommé pour défendre le Président et candidat démocrate. 
Liban : manifestation monstre à l'appel du Hezbollah 
Lundi, le Hezbollah a organisé une manifestation d'une ampleur sans précédent au Liban. Au moins 100.000 Libanais étaient rassemblés à Beyrouth pour écouter leur chef politique et religieux le Cheikh Hassan Nasrallah. 

Quel était l'objet de la manifestation ? 
Nasrallah voulait dénoncer le film américain « L'innocence des musulmans » qui serait, selon lui, une provocation anti‑musulmane. Le slogan principal du rassemblement était « Amérique, écoute nous : n’insulte pas notre Prophète !». Nasrallah a salué l’unité de vue de la plupart des Libanais sur le sujet : « Ce qui s’est passé ces derniers jours révèle une grande sagesse chez les musulmans et les chrétiens, et un attachement extraordinaire à la coexistence ». Cette coexistence est pratiquée au Liban. Le Hezbollah, chiite, est un des deux piliers, avec le Parti chrétien Courant patriotique libre du général Aoun, de la coalition au pouvoir au Liban avec notamment les Druzes du Parti socialiste progressiste de Walid Joumblatt. Le Hezbollah voulait ainsi faire une démonstration de force contre les menaces que font peser les Etats‑Unis et Israël contre la paix dans la région. Les slogans anti‑américains et anti‑Israéliens étaient d'ailleurs nombreux. 

Quelles en sont les incidences régionales ? 

Avec cette démonstration de force, le Hezbollah envoie un message très clair aux ennemis de la Syrie, même si la situation dans ce pays allié du Liban n'a pas été évoquée par Nasrallah. Le peuple libanais soutient massivement son voisin. La présence massive du peuple libanais montre également que le Liban ne se laissera pas déstabiliser par les djihadistes des pétromonarchies du Golfe. En organisant le plus gros rassemblement dans le monde contre le film américain, Nasrallah a marqué les esprits. Le Hezbollah ne laisse pas le monopole de la protestation aux groupes sunnites plus ou moins radicaux. A noter que le Hezbollah n'avait pas souhaité organiser de rassemblement pendant la visite du Pape au Liban afin de ne pas la parasiter. 
Brèves françaises 
Manifestation de féministes ukrainiennes à Paris 
Quelques dizaines de femmes de l’association féministe ukrainienne Femen ont défilé seins nus dans les rues du XVIIIe arrondissement de Paris avant‑hier. Les activistes ukrainiennes, soutenues financièrement par les officines américaines, souhaitaient attirer l’attention de la presse sur l’ouverture de leur premier centre international à Paris. Elles ont appelé les musulmanes du quartier à se déshabiller. L’une d’elles a précisé qu’elle se trouvait « dans un des quartiers les plus dangereux de Paris, où se trouvent des islamistes radicaux ». Sans étonnement, les médias de l’oligarchie mondialiste trouvent bien moins d’intérêt à cette action subversive de diversion que lorsque ces anarchos‑féministes s’en prennent aux gouvernements ukrainien ou russe. 

Le voile, mais pas celui du mariage…
Le préfet du Var, Paul Mourier, a été assigné en justice par un couple devant le tribunal de grande instance de Toulon. C’est à la suite du refus de l’adjointe au maire de la Seyne‑sur‑Mer, dans le Var, de célébrer le mariage d’un couple dont la femme portait le voile. "Le foulard laissait voir son visage mais pas ses oreilles et la racine de ses cheveux" a déclaré l’adjointe au maire, qui a estimé je cite : « Ne pas pouvoir vérifier l'identité de sa cliente. » La mairie de la Seyne indiquait mardi matin qu'il n'y avait pas eu refus de mariage, mais ni le préfet du Var ni la municipalité ne souhaitaient s'exprimer avant le jugement. Le principe de laïcité et la loi sur le port du voile seraient en train de s’affermir de plus en plus, à gauche comme à droite, marquant un réel écart avec les réalités sociales. 

Charlie Hebdo récidive 
L'hebdomadaire satirique Charlie Hebdo a publié dans son dernier numéro, qui sort ce matin, des dessins de Mahomet dans des positions osées. Le gouvernement craint de nouvelles violences un peu moins d'un an après la publication d'une caricature du prophète qui avait conduit à l'incendie criminel de ses locaux. Charlie Hebdo récidive, donc. Le ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius commente : « Je suis contre toutes les provocations, surtout dans une période aussi sensible que celle‑là », de son côté Jean‑Marc Ayrault a fait savoir sa désapprobation et appelle à je cite : « L'esprit de responsabilité de chacun ». En ce qui concerne la rédaction de l’hebdomadaire, le directeur de publication ne démord pas et fait appel à la liberté d’expression et au bon sens, comme cette citation l’indique très clairement : « Si on commence à se poser la question de savoir si on a le droit de dessiner ou pas Mahomet, la question d'après va être est‑ce qu'on peut représenter des musulmans dans le journal ?, puis « est‑ce qu'on peut représenter des êtres humains dans le journal ?» A la fin on ne représentera plus rien, et la poignée d'extrémistes qui s'agitent dans le monde et en France aura gagné ». 
Le film "Intouchables" aux Oscars 
Le film "Intouchables", comédie d'Olivier Nakache et Eric Toledano, se rapproche des oscars et de la statuette américaine du meilleur film étranger. Ce film, qui retrace l’histoire et l’amitié d’un handicapé avec un homme issu de banlieue avait particulièrement marqué les français, en totalisant plus de 20 millions d’entrées. Le Centre national de cinématographie a retenu la prestation des comédiens François Cluzet et Omar Sy pour représenter la France à l'oscar du meilleur film étranger. Toutefois certains s’interrogent sur ladite nomination qui met plus en avant le « message » du film que sa réelle qualité esthétique. Paradoxalement, le film Intouchables…est réellement intouchable ! 
Tribune pour les droits de l’enfant 
Dans une tribune publiée dans le journal Le Monde la députée MPF Véronique Besse et Béatrice Bourges, présidente du « Collectif pour l’enfant » défendent la famille. La réalité naturelle est décrite comme indispensable au développement et à l’épanouissement de l’enfant au sein de la famille, chose qui relève de l’existence de structures véritables et solides. Elles mettent ainsi en avant le fait que l’amour supposé entre des personnes de même sexe ne suffit pas à construire un environnement sain et digne d’être appelé une famille. Ces arguments attaquent donc de front l’idée selon laquelle un enfant aurait seulement besoin d’amour et pas de repères. Cela permet de mieux comprendre la réalité charnelle et naturelle qui caractérise la famille, ce contre quoi s’acharnent les défenseurs de l’adoption d’enfants par des couples homosexuels. Ce principe découle immédiatement du mariage homosexuel contre lequel s'oppose le président du Consistoire central israélite, Joël Mergui. 

Islam et judaïsme contre le mariage homosexuel 
Le président du Conseil français du culte musulman (CFCM), Mohammed Moussaoui, l’a rappelé hier dans un entretien au Monde : l’islam prohibe le mariage entre deux personnes de même sexe. Le mariage est "un pacte fondé sur le consentement mutuel en vue d'établir une union légale et durable, entre un homme et une femme, et ayant pour but de fonder une famille stable". Le président du Consistoire central israélite, Joël Mergui, a donné à son tour la position de sa religion sur la dénaturation du mariage : "le judaïsme ne reconnaît évidemment pas le mariage homosexuel". Ces réactions suivent celle de Mgr Barbarin, archevêque de Lyon, qui avait conclu vendredi dernier à propos du mariage homosexuel : "Après ils vont vouloir faire des couples à trois ou à quatre. Après, un jour peut‑être, l'interdiction de l'inceste tombera". 
Le racket fiscal, c’est maintenant 
Selon les journaux les Echos et le Figaro, le gouvernement prévoirait un alourdissement de l’impôt sur la fortune, dès 2013 après avoir mis en place cette année la « contribution exceptionnelle ». Ce projet sur l’ISF remmènera le taux d’imposition sur les cessions d’actions et de titres au barème de l’impôt sur le revenu. L’impôt sur la revente des sociétés, qui rejoint le projet dit « ISF‑PME » sera ramené à des taux de 30, 40 et 45 % outre les 15,5 % de prélèvements sociaux. Les ménages concernés par la dernière tranche connaîtront eux aussi une augmentation du prélèvement fiscal. Enfin, le gouvernement souhaiterait renforcer le contrôle et la surveillance du fisc français sur les biens immobiliers des entreprises qui seront, eux aussi plus lourdement taxés. L’objectif serait alors pour l’Etat de récolter seulement … 1,3 milliard d’euros grâce aux ménages et aux petites entreprises. 
Brèves internationales 
Syrie : l’Arabie séoudienne s’inquiète d’un revirement américain 
Le quotidien de Ryad Al‑Watan, proche du pouvoir royal, a évoqué l’éventualité d’un retournement de la politique étrangère américaine suite au meurtre de son ambassadeur en Libye. Les mêmes groupes de djihadistes que le gouvernement américain soutient et arme par ailleurs en Syrie ont attaqué son ambassade à Benghazi. Le journal séoudien pointe du doigt ce paradoxe et en tire les conséquences logiques. Il craint que les Etats‑Unis ne cessent de soutenir les djihadistes islamistes dans leur agression contre la Syrie et son gouvernement. La presse séoudienne étant totalement soumise au gouvernement royal de la famille Séoud, cet article n’est pas anodin. Il signifie que les Séoud s’inquiètent officiellement d’une telle éventualité, peut‑être en vue de la prévenir. Mais la politique étrangère américaine échappant souvent à toute logique, les gérontes de Ryad n’ont que peu de soucis à se faire. 

Une directive européenne pour l’obligation de parité dans les Conseils d’administration ? L’opposition de neuf Etats 
Viviane Reding, commissaire européen à la Justice, a annoncé une directive imposant sous peine de sanctions diverses et variées un quota obligatoire de 40 % de femmes dans les conseils d'administration. Neuf Etats ont écrit au commissaire pour lui signifier leur refus de ce diktat : « Nous reconnaissons que trop peu de femmes siègent dans les conseils d'administration (...), mais nous refusons l'adoption de mesure légalement contraignantes prises au niveau européen ». Opposition du Royaume‑Uni, des Pays‑Bas, de la Bulgarie, de la Lettonie, de l'Estonie, de la Lituanie, de la République tchèque, de la Hongrie et de Malte. Cette opposition a été qualifiée par l’entourage du commissaire européen de « pas très démocratique ». La France avait, quant à elle, anticipé les futures mesures européennes en adoptant en janvier 2011 une loi relative à la représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils d'administration et de surveillance et à l'égalité professionnelle. Cette loi impose un seuil de 20 % en 2014, de 40 % en 2017. 
Saint du jour 
Nous fêtons aujourd’hui Sainte Emilie de Rodat 
Elle fonda en 1820 la Congrégation de la "Sainte Famille" à Villefranche‑de‑Rouergue. Cette congrégation comprenait deux sortes de religieuses : les cloîtrées, qui se vouaient à l'instruction des filles pauvres, et les autres, qui allaient soigner les malades indigents à domicile, ainsi que les orphelins et les prisonniers. 

Pendant plus de vingt ans, personne ne se douta de ce que la Sainte endurait : elle se croyait réprouvée ! Ce n'est seulement que dans les dernières années de sa vie qu'elle retrouva sa paix intérieure. 

A sa mort, son institut comptait une quarantaine de maisons réparties dans divers pays, et l'on compte 850 religieuses aujourd'hui. Elle fut canonisée en 1950. 

La bonne nouvelle du jour 
La sortie du dernier livre de Fabrice Hadjadj, « Comment parler de Dieu aujourd’hui ». Un essai religieux, certes, mais qui bat en brèche toutes les fausses questions que se posent les catholiques au sujet de ce qu’il convient d’appeler désormais la nouvelle évangélisation. L’auteur rappelle dans ce livre que parler de Dieu n’est pas avant tout une question de méthode ou de stratégie de communication selon ses mots. Il ne s’agit pas de faire des gens du monde des clients ou des abonnés à l’Eglise, le moyen doit se différencier de ce que propose la société rappelle‑t‑il. S’appuyant sur une philosophie de la parole, il aide le lecteur à comprendre que la puissance du témoignage ne repose pas sur des techniques oratoires. Un livre percutant à découvrir aux Editions Salvator cette semaine. 
